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en Europe et aux Etats-Unis.
Maid alors que la marque

heure, doit 3,76 € par jour !

Malheureusement, ceb

des travailleurs dans l'industrie du bport

Source : Rapport 0xfam « Hord jeu, le droit
en Adie », 28086

ded chaussures de sport qui
sont vyendued plub de 188 €
ledb porter, cet ouvrier ne

recoit que 47 centb» par
disparitéd ne cesdent de

de football du Brésil pour
hlaggraver

propriéetaire verde 13 M€
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de des soldes provoque la reduc-
tion drastique des délais de production

profits, les travailleurs gagnent encore

moins qu’il y a dix ans.

Respecter les droits des travalilleurs est
* source : Oxfam 2004

gnole de vétements par exemple, la
pour les fournisseurs. « Il arrive que
nous recevions les pieces le mardi, et
que des le samedi les articles finis
une question de volonté. Les
entreprises doivent avant tout mieux
distribuer la richesse produite : alors
quelles réalisent de plus en plus de

un directeur d’'usine marocain.™
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Ainsi, dans une grande chaine espa-
repartent pour '€spagne >, explique
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“dela '_S'O.CI et

entreprises ne peuvent

“plus ignorer leur
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“Laplupart d

‘entre elles se sont ainsi
de codes de conduite ou de
éthiques et menent
erement des audits sociaux.
Ces mesures ont leurs limites. Les codes
occultent frequemment le droit a la
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régu

liberté syndicale. Les audits sont biaisés,

alors que les salariés ne peuvent

s'exprimer librement.

Surtout, ces engagements sont ineffi-

caces tant que les entreprises maintien-

nent des pratiques d’achat irrespon-

sables envers leurs fournisseurs : flux

tendus, pression maximale sur les prix et
les délais, c’est le profit qui est priorise,

au détriment des droits humains.




